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Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillères et Conseillers, 

Le présent préavis porte sur l’instauration d’un règlement du Conseil intercommunal de l’ARAS, 
inexistant en l’état actuel. 

1. Int roduct ion 

Ce préavis a pour objet de présenter à votre autorité le projet de Règlement de son Conseil 
intercommunal. Pour rappel, depuis l’entrée en vigueur de la loi sur les Communes révisée au 
1er juillet 2013, notamment de par ses articles 40 et suivants, les communes et les associations 
intercommunales sont tenues de se doter d’un règlement du Conseil intercommunal.  
 
L’ARAS étant actuellement régie uniquement par ses statuts, la rédaction de ce règlement a été 
confiée par votre autorité, lors du Conseil intercommunal du 6 novembre 2014, à une commission 
« Règlement du Conseil »  (ci-après commission). Cette commission, en vertu de l’art. 12 al. 1 des 
statuts de l’ARAS, qui stipule que « Le Conseil intercommunal s’organise lui-même », était composé 
de 5 membres issus de l’assemblée lors de la législature précédente. 
 
Se sont portés volontaires pour en faire partie : Mesdames les Municipales, Chantal Maurer de Mont-
sur-Rolle et Eva Meier de Givrins, ainsi que Messieurs les Municipaux, Didier Lohri de Bassins, Olivier 
Mayor de Nyon et Philippe Menoud de Coinsins. 
 
Tout au long de leurs travaux, ils ont pu compter sur un appui technique et logistique de la part de 
Monsieur Antoine Steiner, directeur de l’ARAS, et de Madame Marie-Laure Michel, à l’époque 
secrétaire du Conseil intercommunal. Que ces derniers en soient ici chaleureusement remerciés. 
 
La commission a siégé à 4 reprises : les mercredis 27 mai et 3 juin 2015, ainsi que les vendredis 19 et 
26 juin 2015. Etaient excusés pour la deuxième et troisième séance, Monsieur Didier Lohri, et pour la 
quatrième séance Monsieur Philippe Menoud. 
 
Le calendrier de la suite des travaux n’a pas permis de présenter un préavis lors du Conseil 
intercommunal du 3 novembre 2015. D’entente entre la commission et le Président du Conseil, 
respectivement le Comité de direction, il a ensuite été décidé de ne pas présenter un préavis à la 
toute fin de législature (séance de juin 2016) et de reporter cet objet pour être traité par les nouveaux 
délégués élus pour la législature 2016-2021. 
 
Sur le fond, la commission s’est accordée dès le départ pour se baser sur le règlement-type proposé 
par le Service des communes et du logement (SCL) du canton de Vaud. 
 
 
2. Descr ipt ion du projet  de règlement   

2.1  Bases légales 

Les bases légales qui régissent le projet de règlement du Conseil intercommunal sont : 

- Constitution Vaudoise (Cst.-VD) 
- Loi sur les communes (LC) 
- Loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP) 
- Règlement sur la comptabilité des communes (RCCom) 
- Statuts de l’ARAS du district de Nyon 
 

2.2  Buts et enjeux  

En préambule, il faut relever que certaines dispositions que comporte un règlement intercommunal 
sont impératives et ne peuvent pas faire l’objet de modifications. De nombreux articles reproduisent 
les textes légaux cantonaux en vigueur. Ils s’imposent aux communes mais peuvent, ou doivent, être 
adaptés en fonction des statuts.   
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Au-delà de l’obligation légale qui a amené à la rédaction de ce règlement du Conseil intercommunal, 
celui-ci vise avant tout à définir l’organisation, le fonctionnement et les rapports internes des autorités 
intercommunales. 
 
Il était dès lors demandé à la commission de préciser à travers de nouvelles dispositions certains 
usages de notre association, et en particulier de son assemblée, jusque-là interprétées par les statuts 
uniquement. Or, à tout le moins, ces derniers n’ont pas toujours apporté satisfaction dans 
l’interprétation qu’il convenait de donner. En particulier sur des questions de détails pour lesquelles les 
statuts ne sont tout bonnement pas faits. Dès lors, si les statuts posent les principes, le rôle du 
règlement est justement de les préciser, et c’est bien en cela qu’il peut être utile. Il se doit en 
revanche, d’être conforme aux dits statuts, et ceux-ci, au droit supérieur. 
 
Pour exemple, une des questions que l’assemblée avait demandé de préciser était de déterminer la 
gestion des arrivées tardives ou les départs prématurés après l’ouverture de la séance par le 
Président du Conseil, tant il est vrai que d’une commune à l’autre les pratiques peuvent diverger. Le 
projet de règlement codifie désormais la pratique, tel que proposé à son art. 50.  
 
Une autre question récurrente que la commission a examinée est l’interprétation qu’il convient de faire 
de la terminologie « membre » et « voix », sachant que derrière cette clarification, réside la demande 
pour certains d’introduire le principe de la « double majorité » pour déterminer le quorum, à savoir la 
majorité des communes présentes et la majorité des voix portées par les délégués des communes. 
Cette question a fait l’objet d’un examen approfondi.  
 
Or, il s’avère qu’indépendamment de l’opinion que l’on puisse avoir sur le fond, en l’état et sans que 
les articles 101, al. 2, et 162 al. 1-3 des statuts ne soient modifiés, ce changement ne pourrait pas être 
introduit dans le règlement. En effet, en pareil cas, il ne serait pas conforme au statut et violerait ainsi 
le principe de légalité.  
 

Toujours sur ce même sujet, à la lecture de l’art. 16, dès qu’il y a un vote ou une élection, ce sont les 
délégués (délégué par leur Commune membre) porteurs des voix (nombre de voix en fonction de leur 
nombre d’habitants) qui s’expriment. En d’autres termes, et pour aller dans le sens de ceux qui 
souhaiteraient introduire ce nouveau principe de « double majorité », il conviendrait d’abord de 
modifier les statuts et ensuite de corriger les articles dans le règlement s’y référant.  
 

La commission n’étant, d’une part, pas investie du mandat de proposer une modification des statuts 
et, d’autre part, rappelant qu’une modification des statuts impose une ratification par les assemblées 
délibérantes de toutes les communes membres de l’association, a renoncé à aborder la question sur 
le fond. 
 
Pour le quorum (art. 15 des statuts et art. 47 du projet de règlement), vu qu’il ne fait pas l’objet d’un 
vote mais d’un constat de présence ou d’absence suite à l’appel par le secrétaire du Conseil, la 
commission estime que l’interprétation du terme « membre » peut se faire, sans contradiction avec les 
statuts en vigueur, dans le sens d’une modification de la pratique actuelle. En effet, le quorum était 
jusqu’à présent déterminé en fonction des voix. La proposition est d’en faire le constat désormais 
selon les membres présents, autrement dit des Communes représentées, indépendamment des voix 
portées par leur délégué. Cette proposition est validée par le Service des Communes et du Logement 
(SCL), une telle pratique représentant pleinement le sens voulu par la Loi sur les Communes. 
 
De plus, la commission est d’avis que les diverses dispositions du règlement et les dates des séances 
du Conseil intercommunal longuement connues à l’avance, garantissent à chaque commune la 
possibilité de participer aux séance du Conseil et qu’à contrario, l’absence de Communes porteuses 
de nombreuses voix ne devrait pas permettre de prétériter la tenue même des séances.  
 
D’autres questions ont été examinées au regard de la pratique actuelle et de la nécessité de la 
codifier ou pas. Ces dispositions font l’objet d’un commentaire ci-après. 
 

                                                           
1 Statut ARAS Nyon, art. 10 al. 2 : Les voix sont réparties à raison d’une voix par tranche de 500 habitants 
 

2 Statut ARAS Nyon, art. 16 - Droit de vote et Majorité :    
  al. 1  Pour les décisions relatives aux buts principaux, tous les délégués au Conseil intercommunal prennent part au vote. 
  al. 2  Chaque délégué représente les voix de sa commune. 
  al. 3  Les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. En cas d’égalité des voix, celle du président l’emporte 
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2.3  Commentaires article par article 
 

Le tableau ci-joint (annexe 1) présente certains articles qui ont fait l’objet de modifications particulières 
par rapport au modèle de règlement, légalement contraignant sur bon nombre de points, édité par le 
SCL. 
 
La position de la commission y est présentée, de même que celle du Comité de direction par rapport à 
un même article. 
 
Le projet de règlement final est joint au préavis (annexe 2). 
 
2.4  Processus d’adoption 

Le projet de règlement a fait l’objet d’un processus itératif entre la commission, puis le Comité de 
direction, et le SCL. 
 
Le projet proposé répond donc, à ce stade, aux attentes du SCL. 
 
Dès le règlement définitif adopté par le Conseil intercommunal, celui-ci sera soumis formellement au 
SCL, qui se déterminera sur sa validité légale, puis le soumettra au Conseil d’Etat pour entériner son 
entrée en vigueur. 
 
En principe, il devrait pouvoir être mis en pratique lors la seconde assemblée du Conseil de l’année 
2017. 
 
 
3.  Conclus ion   
 
Vu ce qui précède, le Comité de direction vous prie, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 
les Conseillères et Conseillers, de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 

LE CONSEIL INTERCOMMUNAL DE L'ARAS DU DISTRICT DE N YON 
 
vu le Préavis N° 07-17 « Règlement du Conseil intercommunal » 
  
ouï le rapport de la commission chargée de l’étude de cet objet 
 
attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour 
 

 
d é c id e : 
 

• de valider le règlement du Conseil intercommunal de l’ARAS Nyon du 8 juin 2017. 
 
 
Ainsi adopté par le CODIR, dans sa séance du 3 mai 2017, pour être soumis à l’approbation du 
Conseil intercommunal. 
 
 AU NOM DU COMITE DE DIRECTION 
 
 La Présidente   Le Directeur  
 
 
 
 
 S. Schmutz A. Steiner 
 
 
Annexes :  

• Annexe 1 : Tableau comparatif article par article 
• Annexe 2 : Règlement du Conseil intercommunal 
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 i
nt

er
ro

gé
e 

qu
an

t 
à 

la
 n

éc
es

si
té

 d
e 

fa
ire

 f
ig

ur
er

 c
et

 a
rt

ic
le

 d
an

s 
le

 r
èg

le
m

en
t, 

al
or

s 
qu

e 
le

s 
st

at
ut

s 
de

 l’
A

R
A

S
 p

ré
vo

ie
nt

 le
 m

od
e 

de
 c

on
vo

ca
tio

n.
  

 T
ou

te
fo

is
, 

el
le

 j
ug

e 
né

ce
ss

ai
re

 d
e 

cl
ar

ifi
er

 l
e 

fa
it 

de
 l

a 
co

nv
oc

at
io

n 
pa

r 
vo

ie
 é

le
ct

ro
ni

qu
e.

 

Le
 

C
O

D
IR

 
va

 
da

ns
 

le
 

se
ns

 
de

 
la

 
C

om
m

is
si

on
 

et
 

pr
op

os
e 

de
 c

la
rif

ie
r 

l’a
rt

ic
le

 4
5 

en
 y

 a
jo

ut
an

t 
un

e 
no

te
 

de
 b

as
 d

e 
pa

ge
 : 

«U
n 

co
ur

rie
r 

él
ec

tr
on

iq
ue

 t
ie

nt
 l

ie
u 

d’
av

is
 »

. 
C

et
te

 
m

an
iè

re
 

de
 

fa
ire

 
s’

in
sc

rit
 

da
ns

 
la

 
pr

op
os

iti
on

 
de

 
la

 
co

m
m

is
si

on
 

et
 

es
t 

ad
ap

té
e 

au
x 

st
at

ut
s 

A
R

A
S

. 
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Le
 

co
ns

ei
l 

ne
 

pe
ut

 
dé

lib
ér

er
 

qu
e 

si
 

le
 

qu
or

um
, 

so
it 

la
 m

aj
or

ité
 d

e 
se

s 
m

em
br

es
, 

es
t a

tte
in

t. 
 

La
 c

om
m

is
si

on
 a

 l
ar

ge
m

en
t 

dé
ba

ttu
 s

ur
 l

es
 n

ot
io

ns
 d

e 
m

em
br

e,
 d

él
ég

ué
 e

t v
oi

x.
  

 La
 

co
m

m
is

si
on

 
co

ns
id

èr
e,

 
po

ur
 

la
 

m
aj

or
ité

 
de

 
se

s 
m

em
br

es
, 

qu
e 

le
s 

st
at

ut
s 

so
nt

 s
uf

fis
am

m
en

t 
cl

ai
rs

 : 
le

 
qu

or
um

 
(c

on
st

at
 

de
 

pr
és

en
ce

) 
pe

ut
 

se
 

dé
te

rm
in

er
 

un
iq

ue
m

en
t 

su
r 

la
 

no
tio

n 
de

 
m

em
br

es
, 

al
or

s 
qu

e 
le

 
no

m
br

e 
de

 v
oi

x 
in

te
rv

ie
nt

 u
ni

qu
em

en
t 

au
 m

om
en

t 
du

 
vo

te
. 

Le
 C

O
D

IR
 s

ou
sc

rit
 à

 l
a 

po
si

tio
n 

de
 l

a 
co

m
m

is
si

on
, 

es
tim

an
t 

qu
’il

 f
au

t 
si

m
pl

em
en

t 
di

ffé
re

nc
ie

r 
le

 p
rin

ci
pe

 
du

 q
uo

ru
m

 d
e 

ce
lu

i 
du

 v
ot

e 
: 

le
 v

ot
e 

se
 b

as
e 

su
r 

le
 

no
m

br
e 

de
 v

oi
x,

 a
lo

rs
 q

ue
 le

 q
uo

ru
m

 s
e 

dé
te

rm
in

e 
su

r 
la

 b
as

e 
de

s 
m

em
br

es
 p

ré
se

nt
s.

 

P
ou

r 
bi

en
 c

la
rif

ie
r 

le
s 

ch
os

es
 p

ar
 r

ap
po

rt
 à

 l
a 

pr
at

iq
ue

 
en

 
vi

gu
eu

r 
ju

sq
u’

ic
i, 

il 
pr

op
os

e 
d’

ap
po

se
r 

da
ns

 
le

 
rè

gl
em

en
t u

ne
 n

ot
e 

de
 b

as
 d

e 
pa

ge
 q

ui
 s

tip
ul

e 
:  

« 
Le

 q
uo

ru
m

 e
st

 d
ét

er
m

in
é 

su
r 

la
 b

as
e 

du
 n

om
br

e 
de

 
dé

lé
gu

és
 (

m
em

br
es

) 
et

 n
on

 d
u 

no
m

br
e 

de
 v

oi
x 

» 
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 (…
) 

Le
s 

m
em

br
es

 
qu

i 
re

jo
ig

ne
nt

 
ou

 
qu

itt
en

t 
l’a

ss
em

bl
ée

 
ap

rè
s 

l’o
uv

er
tu

re
 

de
 

la
 

sé
an

ce
 

s’
an

no
nc

en
t 

im
pé

ra
tiv

em
en

t 
au

pr
ès

 
du

 
se

cr
ét

ai
re

 
du

 
C

on
se

il,
 

no
ta

m
m

en
t 

po
ur

 d
ét

er
m

in
er

 l
es

 m
aj

or
ité

s 
po

ur
 le

 d
éc

om
pt

e 
de

s 
vo

ix
. 

(…
) 

La
 

C
om

m
is

si
on

 
pr

op
os

e 
ce

tte
 

cl
ar

ifi
ca

tio
n 

du
 

fo
nc

tio
nn

em
en

t p
ou

r 
la

 d
ét

er
m

in
at

io
n 

du
 q

uo
ru

m
, p

ui
s 

le
 

dé
co

m
pt

e 
de

s 
vo

ix
 a

u 
m

om
en

t d
u 

vo
te

. 
Le

 C
O

D
IR

 s
ou

sc
rit

 à
 c

et
te

 p
ro

po
si

tio
n.
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 p
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Lo
rs

qu
'u

n 
m

em
br

e 
ve

ut
 u

se
r 

de
 s

on
 d

ro
it 

d'
in

iti
at

iv
e,

 
il 

re
m

et
 

sa
 

pr
op

os
iti

on
 

pa
r 

éc
rit

 a
u 

pr
és

id
en

t a
u 

m
oi

ns
 3

0 
jo

ur
s 

av
an

t 
la

 s
éa

nc
e 

 
 La

 
pr

op
os

iti
on

 
es

t 
dé

ve
lo

pp
ée

 
sé

an
ce

 
te

na
nt

e 
ou

 d
an

s 
la

 p
ro

ch
ai

ne
 s

éa
nc

e.
 

 Le
 c

on
se

il 
ex

am
in

e 
si

 l
a 

pr
op

os
iti

on
 e

st
 

re
ce

va
bl

e.
 

S
i, 

ap
rè

s 
av

oi
r 

en
te

nd
u 

l’a
ut

eu
r,

 
un

 
do

ut
e 

su
bs

is
te

, 
le

 
co

ns
ei

l 
pe

ut
 : 

- 
st

at
ue

r 
; 

- 
re

nv
o

ye
r 

la
 p

ro
po

si
tio

n 
au

 b
ur

ea
u 

po
ur

 
pr

éa
vi

s 
; 

le
 b

ur
ea

u 
de

m
an

de
 a

u 
C

O
D

IR
 

se
s 

dé
te

rm
in

at
io

ns
. 

A
pr

ès
 l

e 
ra

pp
or

t 
du

 
bu

re
au

, l
e 

co
ns

ei
l t

ra
nc

he
. 

 

S
el

on
 l

e 
S

C
L,

 l
e 

pr
oj

et
 d

e 
rè

gl
em

en
t 

pe
ut

 p
ré

vo
ir 

qu
e 

l’e
xa

m
en

 d
e 

la
 r

ec
ev

ab
ili

té
 d

e 
la

 p
ro

po
si

tio
n 

se
 f

as
se

 
pr

éa
la

bl
em

en
t à

 la
 s

éa
nc

e 
pa

r 
le

 P
ré

si
de

nt
.  

La
 

C
om

m
is

si
on

 
ne

 
le

 
so

uh
ai

te
 

pa
s,

 
co

m
m

e 
el

le
 

ne
 

so
uh

ai
te

 p
as

 i
nt

ro
du

ire
 d

e 
no

tio
n 

de
 d

él
ai

 p
ou

r 
le

 d
ép

ôt
 

de
 

la
 

pr
op

os
iti

on
, 

af
in

 
de

 
se

 
la

is
se

r 
la

 
po

ss
ib

ili
té

 
de

 
dé

ve
lo

pp
er

 u
ne

 «
 b

on
ne

 »
 in

iti
at

iv
e 

sé
an

ce
 te

na
nt

e.
 

Le
 C

O
D

IR
 s

ou
ha

ite
 i

nt
ro

du
ire

 
un

 
dé

la
i 

de
 3

0 
jo

ur
s 

av
an

t 
la

 s
éa

nc
e 

po
ur

 d
ép

os
er

 u
ne

 p
ro

po
si

tio
n,

 c
ec

i 
da

ns
 

le
 

bu
t 

qu
e 

le
s 

dé
lé

gu
és

 
so

ie
nt

 
d’

un
e 

pa
rt

 
in

fo
rm

és
 q

u’
el

le
 s

er
a 

po
rt

ée
 à

 l
’o

rd
re

 d
u 

jo
ur

 d
e 

la
 

sé
an

ce
 e

t 
s’

y 
pr

ép
ar

er
, 

et
 d

’a
ut

re
 p

ar
t 

af
in

 q
ue

 l
es

 
dé

lé
gu

és
 a

ie
nt

 l
e 

te
m

ps
 d

’é
vo

qu
er

 l
a 

pr
op

os
iti

on
 a

u 
se

in
 d

e 
le

ur
 M

un
ic

ip
al

ité
 a

u 
pr

éa
la

bl
e.

  

(…
) 

Il 
pe

ut
 s

oi
t :

 
- 

re
nv

o
ye

r 
la

 
pr

op
os

iti
on

 
à 

l’e
xa

m
en

 
d’

un
e 

co
m

m
is

si
on

 
ch

ar
gé

e 
de

 
pr

éa
vi

se
r 

su
r 

la
 p

ris
e 

en
 c

on
si

dé
ra

tio
n 

et
 

le
 

re
nv

oi
 

au
 

C
O

D
IR

, 
si

 
un

 
ci

nq
ui

èm
e 

de
s 

m
em

br
es

 le
 d

em
an

de
 ; 

(…
) 

C
et

 a
rt

ic
le

 a
 é

té
 d

éb
at

tu
 é

ga
le

m
en

t 
su

r 
le

s 
no

tio
ns

 d
e 

« 
m

em
br

es
 »

 e
t d

e 
« 

vo
ix

 »
, à

 l’
in

st
ar

 d
e 

l’a
rt

ic
le

 4
7.

  
 A

in
si

, 
s’

ag
is

sa
nt

 d
’u

n 
as

pe
ct

 d
e 

pr
oc

éd
ur

e 
de

 s
éa

nc
e,

 
la

 
co

m
m

is
si

on
 

co
ns

id
èr

e 
ég

al
em

en
t 

ic
i 

qu
’il

 
fa

ut
 

co
ns

id
ér

er
 l

es
 m

em
br

es
, 

do
nc

 le
s 

dé
lé

gu
és

, 
et

 n
on

 le
s 

vo
ix

.  

Le
 C

O
D

IR
 s

ou
sc

rit
 à

 la
 p

os
iti

on
 d

e 
la

 c
om

m
is

si
on

. 
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(…
) 

U
ne

 f
oi

s 
pr

is
e 

en
 c

on
si

dé
ra

tio
n,

 le
 C

O
D

IR
 

do
it 

im
pé

ra
tiv

em
en

t l
a 

tr
ai

te
r 

et
 y

 r
ép

on
dr

e 
en

 
pr

in
ci

pe
 

po
ur

 
le

 
pr

oc
ha

in
 

C
on

se
il 

in
te

rc
om

m
un

al
 p

ar
 : 

a.
 u

n 
ra

pp
or

t s
ur

 le
 p

os
tu

la
t ;

 

b.
 l’

ét
ud

e 
ou

 
le

 
pr

oj
et

 
de

 
dé

ci
si

on
 

de
m

an
dé

 d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
la

 m
ot

io
n 

; 
ou

 

c.
 un

 p
ré

av
is

 s
ur

 le
 p

ro
je

t d
e 

rè
gl

em
en

t o
u 

de
 d

éc
is

io
n 

pr
op

os
é.

 
(…

) 

S
el

on
 l

’a
vi

s 
du

 S
C

L,
 l

e 
rè

gl
em

en
t 

pe
ut

 p
ré

vo
ir 

un
 d

él
ai

 
de

 tr
ai

te
m

en
t d

e 
la

 p
ro

po
si

tio
n.

  
 La

 
co

m
m

is
si

on
 

en
te

nd
 

su
pp

rim
er

 
la

 
no

tio
n 

de
 

dé
la

i, 
sa

ch
an

t 
qu

’il
 

n’
y 

a 
qu

e 
de

ux
 

sé
an

ce
s 

pa
r 

an
né

e 
en

 
pr

in
ci

pe
.  

 E
lle

 e
st

im
e 

en
 e

ffe
t 

qu
’u

ne
 p

ro
po

si
tio

n 
do

it 
êt

re
 t

ra
ité

e 
au

 p
ro

ch
ai

n 
C

on
se

il.
 

Le
 C

O
D

IR
 s

ou
sc

rit
 à

 la
 p

os
iti

on
 d

e 
la

 c
om

m
is

si
on

. 
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T
ou

te
 

op
ér

at
io

n 
du

 
co

ns
ei

l 
pe

ut
 

êt
re

 
in

te
rr

om
pu

e 
pa

r 
un

e 
m

ot
io

n 
d'

or
dr

e 
qu

i 
co

nc
er

ne
 l

e 
dé

ba
t, 

sa
ns

 t
ou

ch
er

 à
 s

on
 

fo
nd

 m
êm

e.
 S

i 
ce

tte
 m

ot
io

n 
es

t 
ap

pu
yé

e 
pa

r 
ci

nq
 

m
em

br
es

, 
el

le
 

es
t 

m
is

e 
en

 
di

sc
us

si
on

 e
t s

ou
m

is
e 

au
 v

ot
e.

 

Id
em

 c
om

m
en

ta
ire

 a
rt

ic
le

 5
6.

 
Id

em
 c

om
m

en
ta

ire
 a

rt
ic

le
 5

6.
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S
i 

le
 C

O
D

IR
 o

u 
la

 m
aj

or
ité

 a
bs

ol
ue

 d
es

 
m

em
br

es
 

pr
és

en
ts

 
de

m
an

de
 

qu
e 

la
 

vo
ta

tio
n 

n'
in

te
rv

ie
nn

e 
pa

s 
sé

an
ce

 t
en

an
te

, 
ce

tte
 

pr
op

os
iti

on
 

es
t 

ad
op

té
e 

de
 

pl
ei

n 
dr

oi
t. 

A
 l

a 
sé

an
ce

 s
ui

va
nt

e,
 l

a 
di

sc
us

si
on

 
es

t r
ep

ris
e.

 
 Le

 r
en

vo
i 

de
 l

a 
vo

ta
tio

n 
ne

 p
eu

t 
av

oi
r 

lie
u 

qu
'u

ne
 fo

is
 p

ou
r 

la
 m

êm
e 

af
fa

ire
.  

 

P
ar

 r
ap

po
rt

 a
ux

 o
pt

io
ns

 q
ue

 p
ré

vo
it 

le
 r

èg
le

m
en

t-
ty

pe
, 

la
 c

om
m

is
si

on
 e

nt
en

d 
su

pp
rim

er
 l

a 
po

ss
ib

ili
té

 q
ue

 «
 u

n 
ci

nq
ui

èm
e 

de
s 

m
em

br
es

 »
 p

ui
ss

e 
fa

ire
 r

ep
or

te
r 

un
 v

ot
e,

 
au

 p
ro

fit
 d

e 
ce

lle
 d

e 
« 

m
aj

or
ité

 a
bs

ol
ue

 »
. 

C
ec

i 
pe

rm
et

 
de

 n
e 

pa
s 

do
nn

er
 l

e 
po

uv
oi

r 
à 

un
e 

m
in

or
ité

 d
e 

re
po

rt
er

 
un

e 
di

sc
us

si
on

, 
d’

au
ta

nt
 

pl
us

 
qu

e 
le

 
C

on
se

il 
in

te
rc

om
m

un
al

 n
’a

 l
ie

u 
en

 p
rin

ci
pe

 q
ue

 d
eu

x 
fo

is
 p

ar
 

an
né

e.
 

 D
an

s 
le

 
m

êm
e 

bu
t, 

el
le

 
su

pp
rim

e 
la

 
po

ss
ib

ili
té

 
d’

un
 

de
ux

iè
m

e 
re

nv
oi

. 
 C

es
 d

eu
x 

di
sp

os
iti

on
s 

vi
sa

nt
 à

 e
m

pê
ch

er
 d

e 
« 

co
ul

er
 »

 
un

 p
ro

je
t p

ar
 u

ne
 m

in
or

ité
. 

Le
 C

O
D

IR
 s

ou
sc

rit
 à

 la
 p

os
iti

on
 d

e 
la

 c
om

m
is

si
on

. 
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(1
èr

e  
pa

rt
ie

) 

La
 v

ot
at

io
n 

se
 f

ai
t, 

en
 p

ri
nc

ip
e,

 à
 m

ai
n 

le
vé

e,
 a

u 
m

oy
en

 d
u 

ca
rt

on
 i

nd
iq

ua
nt

 l
e 

no
m

br
e 

de
 v

oi
x 

po
rt

ée
s.

 L
e 

pr
és

id
en

t 
n’

y 
pa

rt
ic

ip
e 

pa
s.

 
E

n 
ca

s 
de

 
do

ut
e,

 
le

 
pr

és
id

en
t 

pa
ss

e 
à 

la
 c

on
tr

e-
ép

re
uv

e.
 E

n 
ca

s 
d’

ég
al

ité
, i

l t
ra

nc
he

.  
 E

n 
ca

s 
de

 v
ot

e 
à 

m
ai

n 
le

vé
e,

 la
 v

ot
at

io
n 

a 
lie

u 
à 

l'a
pp

el
 n

om
in

al
 à

 l
a 

de
m

an
de

 d
'u

n 
co

ns
ei

lle
r 

ap
pu

yé
 p

ar
 u

n 
ci

nq
ui

èm
e 

de
s 

m
em

br
es

. 
E

n 
ca

s 
d’

ég
al

ité
, 

le
 p

ré
si

de
nt

 
tr

an
ch

e.
 

(…
) 

La
 c

om
m

is
si

on
 a

 c
on

si
dé

ré
 q

ue
 l

e 
vo

te
 n

om
in

al
 e

st
 u

n 
vo

te
 

cl
ai

r,
 

as
su

m
é,

 
do

nc
 

on
 

pe
ut

 
le

 
fa

ire
 

av
ec

 
le

 
dé

co
m

pt
e 

de
s 

vo
ix

, e
t n

on
 p

as
 d

es
 m

em
br

es
. 

P
ar

 
co

hé
re

nc
e,

 
le

 
C

O
D

IR
 

es
tim

e 
qu

e 
to

ut
es

 
le

s 
de

m
an

de
s 

po
rt

an
t 

su
r 

le
 d

ér
ou

le
m

en
t 

de
s 

op
ér

at
io

ns
 

de
vr

ai
en
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. 

E
n 

ca
s 

d’
ég

al
ité

, 
l’o
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. 

Le
s 

bu
lle

tin
s 
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